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INTRODUCTION

Le Rapport du Comité permanent des Affaires étrangères est opportun, car cette année
marque le 25e anniversaire de l'Accord-cadre sur la coopération économique
Canada-Union européenne. Cet accord a été « inspiré par l'héritage commun, l'affinité
spéciale et les aspirations communes » qui unissent le Canada et les pays de l'Union
européenne (UE).

Le gouvernement accueille favorablement le rapport du Comité permanent, intitulé
Traverser l'Atlantique : Élargir les relations économiques entre le Canada et l'Europe,
dans lequel il voit un guide qui aidera le Canada à réaliser toutes les potentialités que
recèlent ces relations vitales. La Communauté économique européenne a changé plus
que son nom depuis 25 ans. L'Union européenne est aujourd'hui le plus vaste marché au
monde; ses 375 millions de citoyens circulent et travaillent librement dans les 15 États
membres sans égard aux frontières qui séparent ces derniers. La plupart effectueront
bientôt leurs échanges économiques dans la monnaie commune de l'UE, l'euro. D'ici une
décennie, l'Union pourrait compter 28 États membres. En outre, les relations du Canada
avec la nouvelle Union européenne débordent désormais les seules relations
commerciales pour englober toute la gamme des questions auxquelles sont confrontés
les pays occidentaux : politique étrangère et de défense, environnement, questions
sociales, immigration, technologie de l'information, santé et emploi.

L'Union européenne est le deuxième plus important partenaire économique du Canada.
En 2000, les échanges commerciaux de biens et de services entre les deux entités se
chiffraient à 75,4 milliards de dollars et l'investissement cumulatif bilatéral, à 134
milliards de dollars. Bien que ces chiffres reflètent une situation saine, nos échanges
avec l'Europe, en proportion du total de notre activité commerciale, accusent une baisse,
et on observe la même tendance en sens inverse. Vingt-cinq ans après la conclusion de
l'Accord-cadre, le Rapport invite les Canadiens à réévaluer leurs relations avec l'Europe,
à repenser leurs priorités économiques et politiques mondiales et bilatérales et à définir
des politiques innovatrices pour tenir compte des nouvelles réalités. Le Rapport est une
étape importante de cet examen, qui fera intervenir le gouvernement fédéral et les
provinces en même temps que le secteur non gouvernemental.
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Recommandation 1

Que le gouvernement du Canada accorde une importance sensiblement plus
grande à l'Europe sur sa liste des régions prioritaires en matière de commerce et
d'investissement, et qu'il lance dans les meilleurs délais une initiative concertée et
efficace pour augmenter ses échanges commerciaux et d'investissement avec les
pays de l'Europe et pour atténuer les obstacles et les irritants qui gênent les
échanges bilatéraux.

Le gouvernement accorde déjà une haute priorité à l'Europe dans ses activités de
promotion des marchés. Les ministères partenaires d'Équipe Canada inc mènent plus de
400 activités reliées au commerce et aux échanges de capitaux avec l'Europe chaque
année, chiffre qui comprend des missions commerciales, la participation à diverses
foires commerciales et des visites ministérielles.

Chaque année, les ministères et organismes partenaires d'Équipe Canada inc évaluent
les marchés et secteurs prioritaires, et chacune des 12 Équipes sectorielles
commerciales Canada (ESCC) passe en revue les marchés prioritaires en collaboration
avec le secteur privé. Ces analyses permettent de déterminer le niveau du soutien
accordé à la promotion du commerce et des échanges de capitaux avec l'Europe. La
liste des marchés prioritaires varie d'un secteur à l'autre, mais l'Europe y figure toujours
en bonne place. Bien que les marchés européens représentent cinq des dix premières
destinations de nos exportations, il arrive souvent que d'autres régions du monde avec
lesquelles nos échanges sont plus modestes se voient accorder une priorité plus élevée,
notamment parce qu'on estime que les débouchés européens des produits canadiens
sont bien établis et qu'il est donc préférable d'affecter les ressources de promotion
supplémentaires à des marchés plus jeunes, souvent plus difficiles d'accès.

Les sommets Canada-UE se tiennent deux fois par année, et les ministres du commerce
tiennent également au moins deux réunions officielles à tous les ans. Ces rencontres
donnent l'occasion de discuter des dossiers commerciaux aux plus hauts niveaux, mais
les fonctionnaires des deux entités se rencontrent aussi à intervalles réguliers. Le
mécanisme que l'Union et le Canada ont établi pour gérer leurs relations économiques
se distingue par le niveau et la fréquence des contacts.
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RECTIFIER LES PROBLÈMES D'IMAGE

Recommandation 2

Que le gouvernement fédéral déploie, dans le cadre d'une campagne d'information,
des efforts mieux concertés pour faire savoir directement et efficacement aux
décideurs européens que la structure de l'économie canadienne est en évolution
rapide. Les Européens doivent savoir que le Canada est devenu, d'une économie
essentiellement axée sur ses ressources naturelles, une économie comportant un
grand nombre d'industries modernes à base de savoir.

Des campagnes d'information visant à actualiser l'image que les Européens se font du
Canada sont en préparation ou sont déjà en cours. Nous attachons une importance
prioritaire à la promotion du Canada à la fois comme destination attrayante pour
l'investissement et la technologie et comme source de produits et de services à valeur
ajoutée. Le groupe Partenaires pour l'investissement au Canada (PIC) considère
l'Europe comme une excellente source de nouveaux investissements et de nouvelles
technologies, et étendra à ce continent son programme actualisé de promotion de la «
marque Canada »

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (MAECI) a mis au
point une stratégie de diplomatie ouverte pour souligner le 25e anniversaire des
relations Canada-EU. Cette stratégie, qui met en valeur le Canada comme société
moderne, visera les membres du Conseil européen, les députés du Parlement européen,
les médias, les ONG et les investisseurs européens. Elle prévoit aussi des visites de
députés du Parlement européen et des conférences consacrées à divers sujets.

Les missions du Canada à l'étranger élaborent des stratégies de marketing et de
communication qui s'adressent à un éventail d'auditoires plus large, y compris les
entreprises, et reçoivent une formation axée sur le recours aux nouvelles technologies,
dont l'internet, pour accroître l'efficacité et la visibilité de l'ensemble de leurs activités.

Recommandation 3

Que cette stratégie de modernisation de la « marque Canada » visant à projeter à
l'étranger l'image d'un leader mondial de la nouvelle économie table davantage sur
les entreprises européennes qui ont du succès au Canada, les entreprises
canadiennes qui ont une présence appréciable en Europe, les visites de
journalistes, notamment ceux de journaux et de revues spécialisés, les échanges
d'étudiants, la projection d'images de la nouvelle réalité canadienne dans les
aéroports et le drapeau canadien.
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Le gouvernement du Canada travaille en étroite collaboration avec le secteur privé pour
présenter aux principaux décideurs européens une information à jour sur l'économie
canadienne. Il maintiendra en vigueur le Programme de conférenciers dirigeants
d'entreprises canadiens, qui a appuyé neuf programmes dans le cadre desquels des
chefs d'entreprise ont présenté des exposés sur le secteur canadien des technologies de
pointe à plus de 300 décideurs dans neuf pays européens.

Les membres de la Table ronde Canada-Europe comprennent des entreprises
canadiennes et européennes dont la plupart ont des investissements directs dans les
deux marchés. C'est là une autre instance qui permettra de communiquer une image
plus moderne du Canada aux principaux décideurs européens.

En outre, environ 25 journalistes européens ont visité des groupes choisis d'industries
canadiennes en 2001, de sorte que les revues spécialisées devraient être mieux en
mesure de rendre compte des capacités industrielles du Canada.

Les échanges d'étudiants constituent un élément central du Programme de coopération
Canada-Union européenne en matière d'éducation supérieure et de formation, qui a été
lancé en 1995 dans le but de favoriser les liens éducatifs et culturels entre le Canada et
l'UE. Dans le cadre de ce programme, le gouvernement canadien et la Commission
européenne appuient la mise au point de projets internationaux mixtes par des
consortiums canado-européens d'universités, de collèges, d'instituts techniques et de
partenaires privés. Ces projets visent à renforcer la coopération en matière
d'enseignement, de formation et de stages dans un large éventail de disciplines au
niveau postsecondaire, notamment par la mise au point conjointe d'outils didactiques
innovateurs assistés par des moyens technologiques, une mobilité accrue des étudiants
et la mise en place de programmes réels et virtuels d'échanges d'étudiants. Les projets
lancés jusqu'à présent – plus de 40 – font appel à la participation de plus de 50
institutions postsecondaires de toutes les régions du Canada et plus de 1 500 étudiants
canadiens et européens.

Recommandation 4

Que, de concert avec les provinces, on réévalue et modifie au besoin les
campagnes de promotion touristique en Europe en vue de diffuser de l'information
sur la transformation rapide de la structure économique du Canada et sur le style
de vie et la qualité de vie des travailleurs du savoir canadiens. On devrait envisager
de mieux faire ressortir les villes canadiennes comme destination d'affaires et
d'agrément.

En 2000, la Commission canadienne du tourisme (CCT) a achevé un examen important
de sa stratégie relative à l'image du Canada. Cet examen comprenait notamment des
tests auprès des consommateurs au Canada, aux États-Unis, au Royaume-Uni, en
France, en Allemagne et au Japon. Lancés en février 2001, la nouvelle image et le
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nouveau slogan – « Le Canada, une généreuse nature » – présentent le Canada comme
une destination diverse et séduisante en toute saison. Ils visent à mieux faire connaître
les expériences, produits et destinations de voyage qu'offre le Canada : grandes villes
dynamiques, abondance de paysages naturels d'une grande beauté, divertissements de
haut calibre, traditions multiculturelles, industries de pointe et infrastructure bien
développée. Les tests réalisés auprès des consommateurs ont révélé que les Européens
perçoivent le Canada comme une destination où ils peuvent se plonger dans la nature et
vivre des expériences qui sont rares dans leur pays, comme le tourisme d'aventure,
l'écotourisme et la visi te de localités autochtones. La nouvelle stratégie de la CCT
déborde toutefois ces aspects et présente une image diversifiée et sophistiquée du
Canada en mettant en valeur ses grandes villes et ses attractions, foires et autres
manifestations culturel les.

Recommandation 5

Que le gouvernement fédéral examine les besoins des entreprises canadiennes, en
particulier des petites et moyennes entreprises, en matière d'informations exactes
et à jour sur les marchés individuels des pays membres de l'UE et sur les
politiques et les pratiques de l'UE. Il faudrait prendre des mesures pour répondre
aux besoins d'information constatés.

Le gouvernement déploie de nombreux efforts pour déterminer les besoins des petites et
moyennes entreprises (PME) canadiennes et pour leur communiquer une information à
jour sur les marchés. Les Centres de services aux entreprises du Canada (CSEC) sont le
premier point de contact pour les gens d'affaires qui veulent se renseigner sur les
possibilités d'exportation. On trouve par ailleurs dans toutes les provinces des Centres
du commerce international (CCI) qui prodiguent aux PME des avis, des conseils et des
services de préparation à l'exportation. Les bureaux régionaux de certains partenaires
d'Équipe Canada inc (Agriculture et Agroalimentaire Canada, Patrimoine canadien,
Industrie Canada, etc.) ainsi que divers organismes à vocation régionale – l'Agence de
promotion économique du Canada atlantique, Développement économique Canada pour
les régions du Québec et Diversification de l'économie de l'Ouest, par exemple – offrent
aussi une aide de cette nature. Les PME peuvent en outre contacter les délégués
commerciaux et les agents de commerce dans plus de 130 bureaux à travers le monde
pour obtenir des avis concernant des marchés déterminés. On peut trouver l 'adresse
électronique de chaque agent sur le site web du MAECI. De façon plus générale,
l'industrie canadienne communique régulièrement avec les partenaires d'Équipe Canada
inc par l'entremise des ESCC. Bref, le gouvernement connaît bien les besoins des PME
canadiennes, et il s'emploie à y répondre.
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Il existe en outre divers autres filières pour la transmission aux PME de renseignements
susceptibles de les aider à choisir leurs marchés. On peut notamment citer celles-ci :

• le Centre de recherche sur les marchés du MAECI, qui présente un vaste
assortiment d'études de marché sur le site web InfoExport;

• CanadExport, qui publie une information actualisée toutes les deux semaines
dans sa version imprimée (qui compte 75 000 entreprises abonnées), et
quotidiennement dans sa version web;

• le Centre des occasions d'affaires internationales (COAI), qui transmet aux
entreprises canadiennes des renseignements sur les demandes de propositions
et appels d'offres qui s'annoncent;

• le site web Strategis d'Industrie Canada;

• les sites web de certaines ESCC (celle du matériel et des services d'énergie
électrique, par exemple), qui diffusent régulièrement des renseignements
stratégiques concurrentiels protégés par mot de passe;

• WinExport, une base de données qui permet à chaque entreprise participante de
manifester son intérêt envers des marchés déterminés.

Le Service des délégués commerciaux dispose d'un mécanisme permanent pour repérer
les nouveaux besoins des PME canadiennes. Le Groupe de travail sur les PME et le
commerce international se réunit deux fois l'an pour conseil ler le ministre du Commerce
international quant au meilleur moyen de répondre aux besoins des PME en matière de
promotion du commerce international.

Cet échange avec les PME a notamment mené à la mise au point d'un service
personnalisé de renseignements électroniques, appelé Délégué commercial virtuel.
Lorsque ce service aura atteint son niveau pleinement opérationnel en 2002, les
entreprises auront accès, sous une forme facile à utiliser, à toute une gamme de
renseignements – études de marché, débouchés, contacts, articles préparés par des
experts, foires et missions commerciales, etc. –, et tout cela en fonction de leurs
marchés prioritaires. Cette base de données comprendra notamment des
renseignements sur les politiques et pratiques de l'Union européenne en ce qui a trait à
l'accès aux marchés.
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PROMOUVOIR LE COMMERCE ET L'INVESTISSEMENT

Recommandation 6

Que le gouvernement fédéral accroisse le budget du MAECI pour la promotion
directe de l'investissement et du commerce en Europe. Ces ressources accrues
devraient servir à élargir la participation canadienne aux foires commerciales
européennes en vue d'améliorer l'image du Canada et de renforcer sa présence
dans les milieux d'affaires européens ainsi qu'à élargir et à intensifier la recherche
d'investissements partout en Europe.

Malgré la baisse des budgets affectés aux programmes, le gouvernement fédéral appuie
chaque année plus de 400 activités associées au commerce et à l'investissement en
Europe. La nature de l'appui fourni à ces activi tés a changé, mais non pas son souci
d'excellence.

Les ministères partenaires d'Équipe Canada inc ont pris diverses mesures, telle « La
Nouvelle Approche », une stratégie visant à réduire au minimum le temps que les agents
consacrent aux demandes courantes afin qu'ils puissent accorder le plus de temps
possible à la prestation de services d'une valeur élevée. Nous avons également mis au
point des systèmes de prestation électronique des services. Par exemple, les
exportateurs peuvent trouver sur les sites web du gouvernement des renseignements de
base sur les marchés qui leur donnent une vue d'ensemble de leurs marchés cibles. Les
PME canadiennes ont ainsi un accès instantané à des renseignements généraux sans
avoir à communiquer avec le personnel des missions, où les ressources sont employées
de manière optimale à la réalisation d'autres activités. Des services de base uniformes
ont été mis au point de sorte que les PME canadiennes ont désormais accès à l'aide
qu'elles réclamaient auparavant : prestation de renseignements sur les marchés,
organisation de rencontres personnelles, évaluation des marchés, recherche de contacts
clés à l'échelle locale, renseignements pour les visites et dépannage. La participation
aux foires commerciales reste toutefois un élément important de toute stratégie
d'entreprise axée sur l'Europe, et le gouvernement entend prendre part aux foires
internationales de premier plan en Europe auxquelles participent de nombreuses
entreprises canadiennes.

Bref, même si la réduction des ressources a forcé une certaine adaptation, le
gouvernement a su tirer son épingle du jeu en se concentrant sur les besoins exprimés
par le secteur privé pour des services à valeur ajoutée, comme les renseignements sur
les marchés et le dépistage des débouchés.
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Recommandation 7

Que le gouvernement du Canada se consacre à nouveau au pays à intéresser les
petites et moyennes entreprises aux marchés européens, à mieux préparer les
entreprises qui s'ouvrent à l'Europe aux possibilités d'exportations vers le vieux
continent et à les suivre une fois qu'elles sont établies outre-mer. Il faudrait
affecter plus de ressources humaines et financières à ces objectifs.

Le gouvernement reconnaît que l'Europe offre de nombreux débouchés aux PME
canadiennes et s'est engagé à encourager celles-ci à s'intéresser à ce marché, à
amener des sociétés canadiennes à prendre part à des activités commerciales en
Europe et à préparer de nouveaux exportateurs à se lancer sur le marché. On peut
notamment relever les mesures qui suivent.

7. Un vaste éventail de services de conseil et de préparation à l'exportation sont
offerts aux PME, comme on l'a souligné plus haut (voir la réponse à la
recommandation 5).

8. Au Canada, les activités de promotion des ministres fédéraux, des chefs de
missions, ainsi que des délégués commerciaux et des agents de commerce en
poste en Europe ont contribué à attirer l'attention sur les débouchés qui existent
sur les marchés européens. Ces activités offrent aussi l'occasion de procéder à
intervalles réguliers à des échanges d'information avec les responsables
provinciaux.

9. La section de deux pages consacrée à la promotion des marchés européens, qui
figure régulièrement dans CanadExport (qui rejoint 300 000 lecteurs) et sur le site
web de cette publication bihebdomadaire, a grandement contribué à attirer
l'attention sur de nombreux débouchés en Europe.

10. CanadExport a publié sept suppléments de 16 pages consacrés à des pays
européens, soit l'Italie, la Russie, le Royaume-Uni, l'Irlande, l'Allemagne,
l'Espagne, le Portugal, la Grèce et la Turquie.

11. Les partenaires d'Équipe Canada inc ont lancé des activités de haut niveau
comme les Forums sur le commerce et l'investissement Canada-France,
Canada-Italie, Canada-Turquie et Canada-Grèce.

12. Les partenaires d'Équipe Canada inc et les missions offrent leur appui et divers
services à valeur ajoutée à l'occasion des grandes foires commerciales
internationales qui se déroulent en Europe.
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13. Les sites web de la Mission commerciale en ligne (MCEL) et de la Mission
commerciale virtuelle (MCV) visent, d'une part, à simplifier et à uniformiser les
étapes que doivent suivre les entreprises pour se préparer à l'exportation et, de
l'autre, à leur faire connaître des marchés déterminés. Sur les huit missions
commerciales qui ont tiré parti de la MCEL jusqu'à présent, six ont eu lieu en
Europe, ce qui met en évidence le rôle crucial de ces services électroniques pour
les PME canadiennes désireuses d'exporter vers l'Europe.

Recommandation 8

Que le gouvernement fédéral examine et modifie ses activités et ses ressources de
promotion des exportations afin de s'assurer que ses activités complètent celles
des provinces, que des liens plus étroits soient établis avec les associations
d'entreprises canadiennes et que des agents étrangers ayant des compétences du
secteur privé soient recrutés pour aider à ouvrir les marchés européens aux
entreprises canadiennes.

Le gouvernement convient qu'il importe de coordonner les activités de promotion du
commerce avec les provinces pour assurer la réussite des entreprises canadiennes, et il
a mis en place plusieurs mécanismes destinés à faciliter la réalisation de cet objectif. 

Équipe Canada inc regroupe 23 ministères et organismes fédéraux dont le mandat
comprend l'expansion du commerce. Le Réseau commercial régional se compose des
provinces, du MAECI, d'Industrie Canada et des organismes de développement régional,
comme l'Agence de promotion économique du Canada atlantique. Équipe Canada inc a
déjà pris des dispositions pour qu'un seul numéro 1-888 donne accès à presque tous les
programmes d'aide au commerce fédéraux ainsi qu'à la plupart des programmes
provinciaux équivalents. En outre, les douze Équipes sectorielles commerciales Canada
(ESCC) se composent de membres venus du secteur privé aussi bien que du secteur
public fédéral et provincial, et sont présidées par des représentants du secteur privé.
Ces équipes se réunissent régulièrement pour fixer leurs objectifs et priorités et
déterminer les ressources dont ils disposent pour les atteindre. Bref, des mécanismes
efficaces existent déjà pour assurer la complémentarité des initiatives des divers
ministères fédéraux, des gouvernements provinciaux et du secteur privé. Ces
mécanismes comprennent des examens réguliers des plans d'activité en matière
d'exportation et des ressources affectées à cet égard.

Le partage des bureaux avec des agents provinciaux dans les missions du Canada en
Europe permet d'accroître l'efficacité des démarches des deux paliers de gouvernement.
Ainsi, des agents ontariens et albertains partageront bientôt les bureaux du
haut-commissariat du Canada à Londres et du consulat du Canada à Munich.
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Le gouvernement entretient également des relations étroites avec les principales
associations de gens d'affaires au Canada. Il a aussi appuyé activement la mise sur pied
de la Table ronde Canada-Europe (TRCE), qui vise à rapprocher les entreprises
canadiennes et européennes. 

Le recrutement et la rétention d'agents du service extérieur hautement qualifiés, y
compris de délégués commerciaux qui possèdent une expérience acquise dans le
secteur privé, notamment dans les secteurs de la « nouvelle économie », restent en tête
des priorités du MAECI. Ces critères sont aussi les premiers considérés lorsque l'on
recrute sur place des agents de commerce, dont la connaissance approfondie du marché
local est un apport précieux.

Recommandation 9

Qu'une Équipe Canada Investissement, intégrant les ressources des ministères et
organismes fédéraux concernés, d'autres gouvernements au Canada et du secteur
privé, et chargée de promouvoir l'investissement étranger, soit établie le plus tôt
possible. Il faudrait également élaborer une stratégie nationale visant à attirer des
investissements d'Europe et d'ailleurs en veillant à éliminer les chevauchements et
le double emploi entre les divers niveaux de gouvernement. Dans le cadre de cette
stratégie, il faudrait s'attacher aussi à encourager les entreprises étrangères déjà
établies à réinvestir au Canada et à leur faciliter la chose.

L'idée d'une Équipe Canada Investissement proposée ici rappelle le Programme fédéral
de développement de l'investissement (PDI), dont la démarche inclusive fait intervenir
tous les paliers de gouvernement, comme le recommande le Rapport du Comité.

Le programme Partenaires pour l'investissement au Canada, qu'appuient conjointement
Industrie Canada et le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international
(MAECI), assure la coordination du PDI. Le programme Partenaires pour
l'investissement au Canada a établi une stratégie d'attraction des investissements où
l'Europe figure parmi les premières cibles du Canada en ce qui a trait à l'investissement
étranger direct.

Recommandation 10

Que le gouvernement fédéral ne ménage aucun effort pour que l'Europe redevienne
une destination prioritaire des missions d'Équipe Canada et pour que la promotion
du commerce et la promotion de l'investissement soient conçues comme des
objectifs clés de ces missions.

Dans le discours du Trône de janvier 2001, le gouvernement a annoncé qu'il « projette
des missions d'Équipe Canada Investissement aux États-Unis et en Europe ».
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LIBÉRALISER LES ÉCHANGES AVEC L'EUROPE

Recommandation 11

Que le gouvernement du Canada réalise rapidement une étude de cas sur un
accord de libre-échange avec l'UE et lance une campagne accrocheuse à la fois au
Canada et en Europe pour faire connaître les résultats de cette étude aux
principaux décideurs. Dans le cadre de cette campagne de promotion, le
gouvernement ne devrait négliger aucun effort pour trouver et mettre en valeur des
champions du libre-échange transatlantique. 

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international a mené une étude sur
les effets que pourrait avoir l'élimination des droits de douane sur le commerce entre le
Canada et l'UE. Le ministre Pettigrew a présenté cette étude au Commissaire européen
au commerce, Pascal Lamy, lors de la réunion des ministres du commerce qui s'est
tenue en marge du Sommet Canada-UE à Stockholm le 21 juin. Cette étude sur
l'élimination des droits de douane ne présente qu'un aspect du dossier. L'étude réalisée
n'a pas abordé des domaines stratégiques, tels les obstacles non tarifaires,
l'investissement, les services et les règles d'origine, qui exigent une analyse plus
poussée. Il faudrait aussi entreprendre un examen approfondi du commerce des produits
agricoles. Il conviendrait également d'étudier les effets que pourrait avoir un accord de
libre-échange entre le Canada et l'UE sur l'ALENA et sur l'OMC. Cette analyse plus
générale – l'argument commercial, en quelque sorte – sera complétée par un processus
de consultation du secteur privé, des provinces et des territoires ainsi que des autres
parties intéressés afin d'en arriver à un équilibre global des intérêts des Canadiens. 

Si d'autres études et consultations devaient indiquer que le Canada a intérêt à conclure
un accord de libre-échange avec l'Union européenne, il conviendrait alors d'envisager,
comme l'a proposé le Comité, une campagne menée auprès des principaux décideurs
européens afin de les amener à appuyer d'éventuelles négociations.

Au moment où le Canada s'efforce d'améliorer ses relations commerciales bilatérales
avec l'UE, il cherche activement à rallier des appuis en faveur du lancement de
nouvelles négociations commerciales multilatérales.
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Recommandation 12
 
Que le gouvernement fédéral se voue de nouveau à la conclusion dès que possible
d'une entente de libre-échange « de première génération » avec l'Association
européenne de libre-échange, puis amorce d'autres négociations dans le but de
conclure un accord plus large, « de seconde génération », d'ici la fin décembre
2002.

L'accord de libre-change envisagé entre le Canada et l'AELE serait un accord « de
première génération », qui viserait essentiellement à éliminer les droits de douane
frappant les produits industriels, à favoriser une certaine libéralisation des échanges de
produits agricoles et à instaurer un nouveau régime de coopération dans es domaines
de la facilitation du commerce et de la concurrence.

Depuis le début des négociations en octobre 1998, les parties se sont entendues sur la
plupart des dossiers et ont établi un cadre général pour l'accord. Le gouvernement du
Canada reste déterminé à mener à bien les négociations avec l'AELE d'une manière qui
respecte pleinement les intérêts du pays.

Les négociations actuelles avec l'AELE ne comprennent pas d'engagements touchant
aux services, à l'investissement, aux marchés publics ou à la propriété intellectuelle,
domaines qui relèvent habituellement d'un accord « de deuxième génération ». Lorsque
les négociations sur l'accord de première génération auront abouti, le Canada pourrait
envisager de conclure un accord de deuxième génération avec l'AELE. Toute décision
en la matière dépendrait des avantages respectifs qu'il y aurait à mener des
négociations relatives à ces dossiers dans un cadre régional (les négociations
Canada-AELE, par exemple) ou dans une enceinte multilatérale. On pourrait également
envisager la possibilité de poursuivre des ententes de coopération dans les domaines du
travail et de l'environnement en parallèle à un accord de deuxième génération.
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AVANCER SUR LE FRONT DE L'OMC

Recommandation 13

Que le gouvernement du Canada accélère ses efforts visant à obtenir un
consensus, au sein du groupe de pays constituant la Quadrilatérale et entre pays
développés et en développement, à propos d'un ordre du jour, élargi mais gérable,
des prochaines négociations portant sur la libéralisation du commerce multilatéral
organisées sous l'égide de l'OMC.

Les échanges entre le Canada et l'UE reposent sur les accords de l'OMC, de sorte que
toute amélioration apportée à ces derniers aurait des répercussions sur ces échanges, y
compris dans le domaine agricole.

Dans ce contexte, le gouvernement du Canada appuie les efforts en vue de réaliser un
consensus parmi les membres de l'OMC en faveur du lancement de négociations
commerciales multilatérales élargies lors de la Quatrième Conférence ministérielle de
l'OMC, qui se déroulera à Doha, au Qatar, du 9 au 13 novembre 2001. Le Canada
collabore étroitement avec les autres membres de la Quadrilatérale (États-Unis, Japon et
UE) et avec un grand nombre de pays développés et en développement dans le but de
mettre au point un programme de négociation élargi et équilibré, susceptible de
bénéficier à tous les membres de l'OMC.

Le ministre du Commerce international a participé à une importante réunion des
ministres du commerce de pays influents au sein de l'OMC, qui a eu lieu à Mexico les 31
août et 1er septembre derniers. Les ministres présents ont abordé une vaste gamme de
dossiers et ont convenu d'intensifier leurs efforts à Genève en septembre et en octobre
afin de pouvoir réaliser des progrès d'ici la rencontre de Doha.

Le Canada appuie vigoureusement la mise au point de priori tés de négociation propres à
favoriser la croissance économique et le développement durable parmi les pays
membres, développés ou en développement. Il estime qu'avec le bon dosage de volonté
politique et de pragmatisme, les membres pourront arriver à un consensus sur
l'ouverture de nouvelles négociations de l'OMC à Doha.

Recommandation 14

Que le Canada, en collaboration avec les pays ayant les mêmes visées que lui,
comme ceux représentés par l'Union européenne, encourage les membres de
l'Organisation mondiale du commerce à créer un mode de prise de décisions plus
efficient au sein de l'OMC tout en respectant la souveraineté des divers pays, les
impératifs de transparence et le besoin de créer un consensus au sein de 
l'institution.
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Le Canada continue d'œuvrer avec les pays qui partagent ses vues, y compris ceux de
l'Union européenne, pour assurer le maximum d'efficacité des processus décisionnels au
sein de l'OMC. Dans le cadre des discussions qui ont eu lieu au Conseil général de
l'OMC depuis deux ans, un vaste éventail de pays membres, développés ou en
développement, se sont déclarés fermement en faveur du principe fondamental de l'OMC
concernant la prise de décision par consensus. Pour accroître l'efficacité de la prise de
décisions sur cette base, les membres et le Secrétariat de l'OMC déploient des efforts
concertés pour rendre les consultations internes qui précèdent la plupart des décisions
prises par les membres aussi transparentes et inclusives que possible. Depuis la
Troisième Conférence ministérielle de l'OMC (Seattle), ces efforts ont été très bien
accueillis puisqu'ils répondent aux préoccupations de certains membres au sujet des
procédures de prise de décisions à l'OMC.

Recommandation 15

Que le Canada lance avec détermination une campagne mondiale visant à
examiner en profondeur les organismes mondiaux œuvrant dans le domaine du
commerce et du développement afin d'établir un réseau plus efficace, plus
homogène et plus efficient. Dans le cas où des institutions n'auraient plus de
raison d'être, elles devront être démantelées.

Le gouvernement est fermement résolu à accroître l'efficacité des initiatives
internationales visant à favoriser le développement et il est convaincu de l'existence de
liens étroits entre le commerce et le développement. Aussi le Canada a-t-il joué un rôle
de premier plan dans les efforts en vue de réaliser un consensus général à l'échelle
internationale en faveur de la nécessité d'accroître la cohérence des initiatives axées sur
le commerce et le développement d'organisations internationales telles que la Banque
mondiale, le Fonds monétaire international, l'OMC ou les organismes de l'ONU. Ces
efforts ont notamment mis l'accent sur l'apport des échanges commerciaux au
renforcement des capacités dans le cadre des programmes d'aide au développement et
sur une prise de conscience plus aiguë des conséquences qu'exercent sur le
développement les règles régissant le commerce.

Cette importance grandissante conférée à la cohérence et à l'efficacité influe sur
l'évolution des relations complexes qui règnent entre les organisations internationales
actives dans les domaines du commerce et du développement. Le Canada participe
pleinement à cette évolution en tant que membre des organisations concernées et
exerce son leadership par l'intermédiaire de son passage à la présidence du G-8 et du
G-20. À l'heure actuelle, la communauté internationale semble toutefois peu désireuse
d'être confrontée aux questions controversées et épineuses que ne manquerait pas de
soulever une remise en question complète et fondamentale de la structure du système
multilatéral. Une démarche « évolutive », comme celle que poursuit le gouvernement du
Canada, a plus de chances de déboucher sur des améliorations sensibles du système.
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Recommandation 16

Que le gouvernement du Canada encourage les États membres de l'OMC à
entreprendre un examen complet des possibilités d'accroître l'efficience du
mécanisme actuel de règlement des différends. Il faudrait notamment analyser
avec soin la nécessité d'établir des limites de temps en matière de respect des
règles de l'OMC et l'utilité d'accorder une priorité plus élevée au dédommagement,
par opposition aux représailles, comme mode de règlement des différends.

Le Canada est fermement attaché aux principes du système commercial multilatéral
fondé sur des règles acceptées de tous, qui fournit un cadre intégré et efficace pour
établir et entretenir des relations commerciales internationales et gérer les différends qui
surgissent inévitablement. Nous estimons que le mécanisme prévu dans le Mémorandum
d'accord sur le règlement des différends (MRD) de l'OMC est un élément clé du cadre
régissant le système commercial multilatéral. Ce mécanisme favorise le respect des
règles négociées par les membres de l'OMC et réduit les possibilités que des mesures
commerciales unilatérales soient prises.

Même si le mécanisme de règlement des différends de l'OMC fonctionne bien, le
gouvernement croit, à l'instar du Comité, qu'on pourrait le rendre encore plus efficace.
Un groupe de 14 membres de l'OMC, dont le Canada, a d'ailleurs présenté une
proposition visant à modifier certains aspects importants du MRD. En particulier, le
Canada et d'autres membres jugent qu'il importe de clari fier certaines règles relatives à
la mise en application du mécanisme et aux mesures de rétorsion. Le Canada continuera
à collaborer avec les membres qui ont parrainé cette proposition ainsi qu'avec les autres
membres de l'OMC en vue de réaliser un consensus au sujet des modifications à
apporter au MRD. Même si cette proposition n'englobe pas tout l'éventail des
améliorations possibles, nous estimons qu'elle pourrait apporter une solution à certaines
des questions les plus urgentes.

Enfin, le gouvernement est fermement convaincu que le meilleur moyen de résoudre les
différends commerciaux réside dans un processus de consultations menées de bonne foi
dans le but de parvenir à un règlement des points en litige. Les membres devraient
explorer à fond cette voie avant de se tourner vers les procédures officielles établies
dans le MRD. Il convient d'ailleurs de souligner que ce dernier prévoit que, même après
l'enclenchement des procédures officielles, les parties peuvent poursuivre leurs efforts
en vue d'arriver à une solution satisfaisante. C'est dans cette optique que le Canada
appuie les efforts du directeur général de l'OMC en vue de mieux informer les membres
quant aux dispositions que renferme le MRD sur les bons offices et les services de
conciliation et de médiation que peut offrir le directeur général.
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CONSOLIDER LES LIENS 
TRANSATLANTIQUES OFFICIELS

Recommandation 17

Que le gouvernement fédéral redouble d'efforts pour élargir les relations
bilatérales Canada-UE. Dans le cadre de l'Initiative commerciale Canada-Union
européenne [ICCUE], diverses mesures pourraient être prises : négocier des
accords de reconnaissance mutuelle dans un plus grand nombre de secteurs
industriels, poursuivre les efforts de facilitation du commerce, établir de meilleurs
mécanismes bilatéraux pour prévenir les irritants commerciaux. Il y aurait lieu
d'envisager la création d'un groupe bilatéral dépendant de l'ICCUE qui serait
chargé d'examiner systématiquement les obstacles au commerce Canada-UE
découlant des normes réglementaires.

Le gouvernement du Canada continue de considérer l'Initiative commerciale
Canada-Union européenne comme un instrument utile pour orienter les efforts en vue de
réduire les obstacles au commerce et à l'investissement. L'ICCUE permet de fixer des
objectifs précis qui sont revus tous les six mois, lors des sommets Canada-UE; elle peut
donc jouer un rôle précieux en ce qui concerne l'impulsion politique nécessaire pour
régler les problèmes bi latéraux.

À la réunion de novembre 2000 du Comité mixte de coopération (CMC), le Canada a
proposé un certain nombre de nouveaux objectifs que l'ICCUE pourrait adopter. Dans les
discussions qui ont suivi, la Commission européenne a signifié qu'elle préférait qu'on
procède d'abord à un sondage auprès des gens d'affaires de part et d'autre afin de
connaître leurs priorités concernant les obstacles au commerce et à l'investissement.
Les objectifs de l'ICCUE seraient par la suite modifiés en fonction des réponses
obtenues. Cette approche semblait tout particulièrement pertinente en ce qui concerne
les entraves réglementaires, car elle aiderait à découvrir celles qui inquiètent le plus les
exportateurs. Vu les ressources qu'exigerait la négociation de nouvelles annexes aux
accords existants de reconnaissance mutuelle, qui porteraient par exemple sur la
création d'organismes d'évaluation de la conformité ou sur l'harmonisation des normes,
le Canada et l'UE estiment tous deux qu'un exercice de priorisation fondé sur le sondage
susmentionné leur permettrait d'adopter l'approche la plus efficace. Nous sommes en
voie de procéder à ce sondage.
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Recommandation 18

Que le gouvernement fédéral augmente sa contribution financière et encourage
activement les entrepreneurs à participer à la Table ronde Canada-Europe (TRCE).
Il devrait également recommander à la TRCE de revoir sa formule de droits
d'adhésion afin de favoriser une plus grande participation des petites et moyennes
entreprises.

Le gouvernement du Canada reconnaît depuis un certain temps déjà qu'un forum de
gens d'affaires pourrait apporter une contribution utile aux relations Canada-UE. Le Plan
d'action de 1996 établissait ce besoin, et le gouvernement a activement encouragé et
soutenu la TRCE au moment de son lancement en 1999. Le ministre du Commerce
international a participé aux activités de la Table ronde et rencontré ses membres à
Ottawa et à Bruxelles. Le MAECI a financé l'affectation d'un stagiaire au bureau de la
TRCE à Bruxelles ces deux dernières années, et le fera cette année encore. L'honorable
Roy MacLaren, ancien ministre du Commerce international, a été désigné comme
président canadien de la Table ronde cette année.

Le gouvernement a encouragé la TRCE à restructurer sa formule de droits d'adhésion
pour favoriser une participation accrue des PME. Selon la formule actuelle, les droits que
doivent verser les PME sont de 1 500 dollars, comparativement à 15 000 dollars pour les
autres entreprises.
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ABAISSER LES BARRIÈRES 
COMMERCIALES EUROPÉENNES

Recommandation 19

Que le gouvernement du Canada veille à ce que toute aide assurée par l'UE pour
préserver la multifonctionnalité de l'agriculture ne soit pas de nature à fausser les
échanges commerciaux. Le gouvernement devrait, de concert avec l'UE, élaborer
une définition internationale du principe de la multifonctionnalité.

Dans sa position de négociation initiale, le Canada cherche à abaisser substantiellement
ou à éliminer complètement les subventions agricoles qui ont des effets de distorsion sur
les échanges et la production. Les objectifs non commerciaux que les pays confèrent à
leur secteur agricole – par exemple, la préservation de l'environnement, le
développement rural ou l'emploi en milieu rural – sont souvent qualifiés de
multifonctionnels. Le Canada reconnaît l'intérêt de l'Union européenne à tenir compte de
préoccupations non commerciales, mais il a indiqué très clairement que l'UE et les
autres pays concernés devraient pratiquer, pour répondre à ces préoccupations, des
politiques ciblées, transparentes et découplées qui n'ont pas d'effets de distorsion sur la
production et les échanges.

Recommandation 20

Que, dans le cadre des négociations de l'OMC relatives à l'agriculture, le Canada
ne s'écarte pas trop, sur le fond, de son objectif premier à ces négociations, qui
consiste a) à obtenir que l'UE cesse de subventionner ses exportations de produits
agricoles; b) à accroître considérablement l'accès des producteurs agricoles du
Canada au marché européen et c) à obtenir que les subventions à la production
pratiquées par l'UE ne soient pas de nature à fausser les échanges commerciaux.

Après un long processus de consultations auprès des intervenants du secteur
agro-alimentaire, le gouvernement du Canada a annoncé en août 1999 sa position
initiale en vue des négociations agricoles de l'OMC. En l'occurrence, le Canada vise à
faire uniformiser les règles du jeu pour tous les producteurs agro-alimentaires sur la
scène internationale; il demande l'élimination complète des subventions à l'exportation,
la plus grande réduction possible ou l'élimination totale des mesures de soutien
nationales qui ont des effets de distorsion sur la production et les échanges, y compris
l'imposition d'un plafond général aux mesures internes de toute sorte, ainsi qu'une
amélioration réelle et substantielle de l'accès au marché en faveur de tous les produits
agricoles et alimentaires. Cette position de négociation a servi, et continuera de servir,
de base à l'approche canadienne dans le cadre des négociations de l'OMC sur
l'agriculture.
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Si les objectifs canadiens sont atteints, cela entraînera la suppression des subventions
de l'UE aux exportations agricoles, un accès amélioré des exportateurs canadiens aux
marchés de l'UE et l'imposition de limites au potentiel de distorsion des subventions
européennes à la production.

Recommandation 21

Que le gouvernement du Canada œuvre avec diligence au sein de la communauté
internationale pour parvenir à une entente sur les définitions des produits
génétiquement modifiés (GM) ou transgéniques, sur des normes scientifiques de
production de ces produits acceptables par tous les pays et sur les règles
d'étiquetage requises.

Le gouvernement s'emploie dans plusieurs enceintes internationales à développer un
cadre réglementaire mondial s'appliquant aux produits de biotechnologie qui soit fondé à
la fois sur des principes scientifiques et sur des règles acceptées de tous. Ainsi, le
Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques a déjà établi
des définitions pour les expressions « organisme vivant modifié » et « biotechnologie
moderne ». La Commission du Codex Alimentarius, qui relève conjointement de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et de
l'Organisation mondiale de la santé (OMS), tient des discussions en vue d'un accord
international sur les définitions et les normes applicables aux produits alimentaires
dérivés de la biotechnologie. Le Canada joue par ailleurs un rôle important au sein du
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires, où il concourt à la mise au
point de directives internationales d'application volontaire concernant l'étiquetage des
produits alimentaires génétiquement modifiés ou issus du génie génétique.

Recommandation 22

Que le gouvernement du Canada, en concertation avec les provinces, saisisse
toutes les occasions d'élargir la coopération entre le Canada et l'UE aux fins de
l'élaboration de la politique régissant la réglementation dans les domaines de la
santé, de la sécurité et de l'environnement ainsi que dans les domaines
techniques, et d'informer les décideurs européens et, au besoin, le grand public de
l'expérience du Canada en matière de réglementation. Ces efforts devraient passer
par les missions du Canada à l'étranger, les associations industrielles actives en
Europe et la participation du Canada aux organisations internationales chargées
de l'étude, de l'établissement et du contrôle des normes.

Le gouvernement convient que le Canada devrait saisir toutes les occasions d'élargir la
coopération avec l'UE en ce qui a trait à la réglementation et à d'autres aspects dans les
domaines de la santé, de la sécuri té et des normes environnementales et techniques.
Pour favoriser le climat de confiance et de compréhension nécessaire à la coopération,
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les représentants canadiens discutent avec leurs homologues européens d'un large
éventail de dossiers touchant à la réglementation, et cela dans un cadre multilatéral
aussi bien que dans les contacts bilatéraux. Sur le plan bilatéral, les discussions se font
dans le cadre de l'Accord Canada-UE sur les normes vétérinaires et de l'Accord de
reconnaissance mutuelle entre le Canada et l'UE. Un dialogue a été amorcé en 1999
entre les organes de réglementation du Canada et de l'UE dans le domaine de la
biotechnologie; par ailleurs, des consultations environnementales de haut niveau ont lieu
chaque année. Sur le front multilatéral, des discussions ont également cours dans
plusieurs secteurs (produits chimiques, produits pharmaceutiques, instruments
médicaux, produits alimentaires, etc.). Tous ces contacts donnent aux responsables
canadiens de la réglementation la possibilité de rencontrer régulièrement leurs
homologues européens, ce qui favorise une meilleure compréhension des systèmes de
part et d'autre.

En outre, Santé Canada a exposé il y a trois ans à Bruxelles sa position en réponse à
l'intérêt manifesté par l'UE envers le système canadien, souhaitant du même coup faire
connaître la politique de santé publique du gouvernement dans son double volet de
protection et de promotion de la santé. Un programme de travail conjoint est en cours
d'élaboration dans le cadre du dialogue général entre les deux parties dans le domaine
de la santé; il devrait être finalisé cet automne. De plus, en septembre 2001, un
représentant de l'Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA) a entrepris une
affectation à la mission du Canada auprès de l'UE à Bruxelles. Cette initiative a pour but
de favoriser la coopération technique de l'ACIA avec la Communauté européenne, de
multiplier les contacts et de faire progresser certains des dossiers complexes que
doivent régler l'Agence et le personnel de la Commission chargé de la protection de la
santé et du consommateur (SANCO).

Sur le plan normatif, le Canada et l'Europe jouent un rôle actif au sein des organes
internationaux de normalisation – l'Organisation internationale de normalisation et la
Commission électrotechnique internationale, par exemple. Quelque 3 000 bénévoles
canadiens participent à plus de 400 comités, sous-comités et groupes de travail
techniques internationaux. Ils font connaître le système canadien à l'échelle
internationale, notamment à leurs collègues européens, ce qui contribue à une meilleure
compréhension des approches adoptées au Canada.

L'examen de la politique de réglementation de l'Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE) offre au Canada une instance de plus pour
partager son expérience dans ce domaine avec les décideurs européens. Cet examen,
qui est en cours, a pour but de mettre en lumière les pratiques exemplaires en matière
de réglementation.
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l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard
l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement. »
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Recommandation 23

Que le Canada et l'Union européenne cherchent à convenir du sens à donner à
l'approche de précaution et de la façon de l'appliquer à la réglementation.
Fondamentalement, il faudrait en convenir dans un contexte multilatéral.

Le gouvernement a engagé avec la Commission européenne un dialogue qui s'inscrit
dans un processus visant à faciliter la compréhension de nos approches respectives de
la question de la précaution dans les systèmes de réglementation. Il suit de près les
discussions au sein de l'UE concernant « l'approche, ou principe, de précaution »,
surtout à la lumière des pressions publiques qui se sont intensifiées en Europe après
une série de crises relatives à salubrité des aliments et d'échecs des contrôles
réglementaires. En juillet 2000, le Canada a soumis à la Commission européenne une
série de points à clarifier concernant la « Communication de la Commission sur le
recours aux principes de précaution », demande à laquelle celle-ci a répondu en mai
2001. Parallèlement, le gouvernement examine sa propre approche des questions de
précaution dans le contexte de la réglementation relative à la santé, à la sécurité, à la
protection de l'environnement et à la gestion des ressources.

Le gouvernement prévoit de publier un document intitulé « Une perspective canadienne
sur l'approche/principe de précaution ». Le recours au principe de précaution fait partie
intégrante de la politique et de la pratique réglementaires au Canada dans un grand
nombre de domaines, notamment la protection de l'environnement, la santé, la salubrité
des aliments et la gestion des ressources. Le gouvernement consultera activement les
Canadiens sur les questions soulevées dans ce document. Il le diffusera largement à
l'échelle internationale en remettra copie directement à la Commission européenne. Il
tiendra compte des commentaires formulés par les étrangers comme par les Canadiens.
Les fonctionnaires canadiens entendent rencontrer directement leurs homologues de la
Commission afin de comparer les approches respectives concernant les questions
soulevées relativement à l'exercice du principe de précaution dans les situations où il y
danger de dommages graves ou irréversibles et une grande incertitude scientifique.
Compte tenu des consultations envisagées au Canada, et du fait que la communauté
internationale ne semble pas prête à aller au-delà de la définition de l'approche de
précaution contenue dans le Principe 15 de la Déclaration de Rio sur l'environnement et
le développement1, le gouvernement croit qu'il est préférable de poursuivre les
discussions au sein des instances internationales appropriées, ainsi que dans le cadre
de contacts bilatéraux, avec ses principaux partenaires commerciaux.
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COMPOSER AVEC L'ÉLARGISSEMENT DE 
L'UNION EUROPÉENNE

Recommandation 24

Que le gouvernement fédéral rende publique toute évaluation éventuelle des effets
probables de l'élargissement de l'UE sur l'économie canadienne. À la lumière de
cette évaluation, le gouvernement devrait formuler une stratégie initiale efficace
pour faire face à l'élargissement à venir. Il devrait aussi étudier la question d'une
éventuelle indemnisation de l'accès perdu et fournir aux entreprises canadiennes
de l'information à jour et ciblée sur le marché européen élargi.

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce international examine actuellement
l'incidence que l'élargissement de l'UE pourrait avoir  sur les intérêts du Canada en
matière de commerce et d'investissement. Le ministère de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire procède lui aussi à un examen préliminaire de l'impact possible de
l'élargissement sur nos exportations agricoles.

Quant aux questions relatives à l'indemnisation, elles sont négociées aux termes des
règles de l'OMC sur la base des ventes de produits spécifiques pendant les trois années
précédant immédiatement l'accession d'un pays à l'Union. Les prochains nouveaux
membres devraient se joindre à l'UE en 2004. Aussi, les négociations en matière
d'indemnisation seront-elles vraisemblablement fondées sur le niveau des échanges
bilatéraux couvrant les années 2001 à 2003, et une analyse détaillée des perspectives
d'indemnisation sera faite à une date ultérieure, lorsqu'on aura en mains les données
commerciales pertinentes. Lorsque la situation se sera clarifiée, le gouvernement rendra
publique son évaluation globale des incidences de l'élargissement de l'UE sur
l'économie canadienne.
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Recommandation 25

Afin de contribuer efficacement à renforcer les relations économiques bilatérales
entre les pays de l'Europe centrale et orientale et le Canada tout en aidant notre
secteur de haute technologie, que le gouvernement fédéral, par des organismes
multilatéraux, encourage et aide ces pays à établir et surtout à appliquer des droits
de propriété intellectuelle dans la région.

Le gouvernement canadien entend veiller à ce que tous les membres de l 'OMC
respectent les normes de protection de la propriété intellectuelle définies dans l'Accord
de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intel lectuelle qui touchent au commerce
(ADPIC). Conformément à cette obligation, le Canada accorde déjà une aide technique
et financière, y compris au titre de la formation de personnel, à de nombreux pays en
développement membres de l'OMC, pour les aider à harmoniser leurs lois et règlements
avec les dispositions de l'Accord sur les ADPIC.

Le Canada applique également un vaste programme d'aide technique à l'intention des
pays d'Europe centrale et orientale, dont la plupart en sont encore à mettre en œuvre
leurs obligations aux termes de l'Accord sur les ADPIC, de sorte qu'une partie de cette
assistance, qui s'étalera sans doute sur plusieurs années, est déjà consacrée à la mise
en place de leurs régimes de propriété intellectuelle.

En outre, le gouvernement participe activement au processus d'examen de la mise en
application à l'échelle nationale. Cet examen, lancé par le Conseil des ADPIC, comprend
notamment une évaluation de la législation de certains pays en développement.


